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De plus, par l ’avènem ent de la crise  f in a n c iè re  m o n d ia le  de  2008, entraînant 
la baisse des flux m ondiaux  d ’ID E  de  1 979 m illio n s  de  D o lla rs  en  2007 à 1 697 
millions de dollars en 2008 32 , les in v es tis se u rs  é tra n g e rs  vont davantage être 

exigeant dans le choix des secteu rs  d 'a c tiv ité s  p o rte u rs  d an s  lesquels  ils devront 

investir et par conséquent, o p tero n t p o u r  les pay s  qui réu n iro n t et présenteront 

les meilleurs conditions d ’accueil des  in v e s tis se u rs  é tra n g e rs . C ette  conjoncture 
financière internationale  diffic ile  a c ce n tu e ra  fo rte m e n t la co n cu rren ce  dansl’at- 
tractivité des ID E .

C ’est pourquoi, il est im portan t qtie  1’A lg é rie  ré a ff irm e  d avan tage  sa volon- 
té politique d ’ouverture  et d ’a ttra it des  ID E  si e lle  c o n s id è re  réellem ent que le 

recours à ces investissem ents é tran g ers  est’ tin fac teu r  lO ndam ental pour assurer 
et assoir une croissance  économ ique  d u ra b le .

C ’est pourquoi, les pouvoirs  p u b lics  d o iv e n t œ u v re r  à m ettre  en place une 
véritable stratégie  qui défin it c la ire m en t les a tte n te s  et les ob jec tifs  de ces IDE, 
de pourvoir cette stratég ie  de m o y en s  c o m p é titifs  et a ttra c tifs  (en tre  autres : la 

m odernisation de !’adm in istra tion  afin  d ’o ffr ir  un  c a d re  a d m in is tra tif  adéquat 

d ’accueil des ID E , la m ise  en  p lace  de  re la tio n s  é tro ite s  d e  collaboration  eittre 

les universités et les en treprises  p e rm e tta n t de  c ib le i ' les b e so in s  de  ces dernières 
et de définir, par là m êm e , les p ro je ts  à  fav o rise r  d a n s  l ’appe l aux  ID E , etc.) et 
de la doter d ’un systèm e de contrO le et de  su iv i d e s  o b je c t if s .

Sans cette dém arche stra tég ique  o ffe n s iv e , l ’o u v e r tu re  de  l ’économ ie  algé٠ 
rienne aux IDE  peut produire  plus  d ’e ffe ts  p e rv e rs  q u e  d ’a p p o its  positifs à notre 
économ ie (com m e par exem ple  le ra p a trie m e n t d e s  d iv id e n d e s  ou  la dépendait- 
ce technologique )33.
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" Une stabilité politique et sécurita ire ;
" Une politique fiscale plus attractive que les auti.es pays d ’accueil î
٠ Une stabilité des textes e t une réglem entation  cla ire défin issan t les droits 

et les obligations des parten a ires  (les  in v es tis se u rs  é tra n g ers  estiment que 
!’Algérie se caractérise par U fie rég le m e n ta tio n  lo u rd e  et in ad a p tée )? ؟ ؛

" Une souplesse adm inistrative (é v ite r  les lo u rd e u rs  bureaucratiques) : 
1’Algérie en est à vingt cinq  (25) p ro cé d u re s  a lo rs  q u ’il en l'aut seulement six 

(06) dans les pays de l’O C D E ل0 ؛ (
" Une attribution claire des tâches et des r e s p o n s a b i l i té s  dans l’accueil, 

!’orientation, le suivi et le contrO le des  ID E  (b a n n ir  les in jo n c tio n s) ؛
" Une bonne coordination en tre  les d iffé re n ts  c e n tre s  de  responsabilités et 

de prises de décisions .

4.2. Elargissement du cham p des I D E ا  d ’au tres secteurs.
Com pte tenu  de l ’im m ense  p o ten tie l non  e n c o re  e x p lo ité  dans  certains sec- 

teurs notam m ent dans le T ra n sp o rt, le T o u r ism e , les N T IC , l’Electroniquc. 
!’Inform atique et la C hin iie /P la s tiq u e /C a o u tc lio u c , l ’é la rg is se m e n t du champ 

des IDE doit être orienté  vers des se c te u rs , a u tre s  q u e  les h y d ro carb u res , et doit 
obéir et véhiculer une s tra tég ie  p ro ac tiv e  p e rn ie tta fit l ’au g m en ta tio n  du taux 
d ’intégration de !’économ ie  et la re lan ce  des  e x p o rta tio n s  h o rs  hydrocarbures. 
Pour cela, dans la stra tég ie  d ’a ttra it d es  ID E , il est n é c e ssa ire  de déterminer 

d ’abord les critères de sé lec tion  des  p ro je ts  d ’in v e s tis se m e n ts  lesqtiels doivent 
être fondés sur des co n sid é ra tio n s  :

" D’efficacité de la production p e rm e tta n t la c ré a tio n  d ’un tissu  industriel 

plus intégré et favoriser les in v es tis se m e n ts  d an s  les  in fra s tru c tu re s  nécessaires 

à l’activité économ ique  :
" De performance, de rentabilité et de cro issan ce  écon om iqu e permettant 

la réalisation d ’effet de lev ier éco n o filiq u e  et f in a n c ie r ؛ 
" De productivité du capital hum ain p a r  L a  fo rm a tio n  des ressources 

humaines dans divers d om aines  (g e s tio n , m a rk e tin g , m a in te n a n c e ) tout cotiime 
la maitrise du transfett de te c h n o lo g ie , du  sa v o ir  et du  sa v o ir-fa ire ؛ 

" De création d ’em ploi p o u r , d ’une  p a rt , a b s o rb e r  la d em a n d e  d ’emploi de 
plus en plus forte exprim ée  p a r  les je u n e s  d ip lô m é s , d ’au tre  p a rt, résorber le
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chôm age  et fre iner la fuite de com pétences et des jeunes  chôm etirs vers 1’é tran - 
ger.

Il s ’agit aussi d ’en cad re r la stratégie  de l’élargissem ent dtt cham p  d ’ouvertti- 
re aux ID E  en ex p rim an t clairem ent les objectifs attendus des investisseurs 
é trangers . C es o b jec tifs  do iv en t, im pérativem ent, être suivis d ’un systèm e  de 
contrôle  qui défin it c la irem en t les variables de contrôle  (coû t, qualité , délai de 
réa lisa tion , objectil's p révus  et réa lisés) 0(1 tout écart sign ifica tif doit être ju s t i- 
fié , ana ly sé , in te rp ré té  afin  de  perm ettre  de déclencliei. un processus de m esures 

correctives en tem ps  I'é e l .

CONCLUSION:
N ous p o uvons  co n c lu re  en d isan t que  m algré  d ’une part, l ’existence  de points 

forts d ’a ttra it des  in v estissem en ts  directs étrangers en A lgérie tels que les faib les 
coûts des resso u rces  énergé tiques  : le gaz , 1’électi.icité et l ’eau com parés à la 

m oyenne  e u ro p éen n e  ainsi que  la faib lesse  du coût de la m ain-d ’œ uvre  et sa 

qualification  et d ’au tre  p a rt, l ’ex istence  d ’un cadre de protection  des investis- 
seurs étrangers  sa tis fa isan t com parab le  à celui des pays développés, !’A lgérie  
est plus que  ja m a is  ten tie  de  m ettre  en place  une réglem entation  claire , tran spa- 
rente, pérenne  et irrév ers ib le  si elle  veut assurer un clim at propice au m onde  des 

affaires.
A ussi, face  à l ’ex is te n ce  de  m archés  clo isonnés et en l ’absence de progrès 

notable en m atiè re  :
- De p e rfo rm a n c e  du  sy stèm e  d ’in form ation  et de com m unication ؛ 
- D ’une  b o n n e  c o o rd in a tio n  en tre  les différents centres de responsabilités et 

de prises de d éc is io n s ؛ 
- D ’am élio ra tio n  et d ’asso u p lissem en t des dém arches adm inistratives et 

bureaucratiq ties ;
- De fac ilita tio n  d ’accès  ati fonciet.,
les in v estisseu rs  é tra n g ers  seron t plus tou rnés  vers l ’investissem ent dans 

l’Union E u ro p é en n e  où  1’accès  au m arché  M éditerranéen  est sans droits de 
douane que d ’investil- dan s  les pays du M aghreb  caractérisés pai. l ’instabilité 

politique et sé c u r ita ire , facteui.s répu lsifs  des investisseurs étrangers -أ '.
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En plus des entreprises, citées  c i-d essu s , dont les apports  bénéfiques sont 

p e r c e p tib le s  dans les entreprises a lg é rien n es , on p eu t, ég a lem en t, citei- d’autres 

op érateu rs étran gers n o ta m m e n t :
> La fi m ie alleiuande  ENGI Linde qui est utic en trep rise  spécialisée dans 

les gaz industriels et qui a , en Juiti 2007, acqu is  66% du  capital des gaz indus- 
triels de l’ENGI, Entreprise  N ationa le  des G az  In d u str ie ls . La société  créée est 

de droit algérien et prévoit de lancer deux  un ités  de  gaz  de l ’a ir et une unité de 

gaz carbonique et d ’oxyde  de m éth y lè n e . C et accord  est récem m ent signé pour 

un Jiiontant de 48,5 m illions d ’E uros ذ"
> L’opérateur privé é tranger O R A S C O iM  qui a o b tenu  la licence après les 

réformes engagées dans le sec teu r des  té lé co m m u n ic a tio n s  (loi N .2001-20 du 
12 D écem bre 2001 relative  à la poste  et aux  té lé co m m u n ic a tio n s) et l’ouvertu- 
re du secteur de la té léphonie  m obile  à la c o n c u rre n c e .

La libéralisation  de ce sec teu r  s ’est p o u rsu iv ie  avec  1’en trée  de GSM en 

2003, l’ouverture du capital d ’A lgérie  T elecom  à !’in v es tissem en t privé en 2004 
et l’ouverture à la concurrence  du  seg jn cn t de  la té lép h o n ie  fixe en 2005 ؛

> La société DANONE dans  le secteru . de  l ’a g ro a lim e n ta ire  par l’ouver- 
ture, d ’une part, d ’une b iscu iterie  dans  la rég ion  de  R ég h a ia  et d ’autre  part, par 
l’acquisition de la société  a lgé rienne  d ’eau  e m b o u te illé e  re ssa la??؛

Selon le M inistère des AfiLaii.es E tra n g è re s , j u s q u ’en 2005, SUI' les 2255 pro- 
jets d ’investissem ents d ’une valeu r de 511 m illia rd s  de  D in a rs , l ’apport des IDE 
a concerné 84 projets dont 35 en  p a rte n a r ia t. D e Ja n v ie r  à A oût 2006, sur les 
1530 projets déclarés d ’une valeuj. de  292 m illia i'd s  tle D in a rs , les IDE repré- 
sentent 50٥/o des m ontants investis  avec  51 p ro je ts  d ’in v estissem en ts  prévus?-'.

En dépit de l ’accroisseimment d ’une  p a rt, de  l ’a ttra it des  ID E  e١m valeurs des 

projets concrétisés et les apports p o sitifs  (c ré a tio n  d ’e m p lo is , fo rm ation  et valo- 
risatioim des ressources Imuimmaiimes, jmmaitrise teclmimologique, am élio ration  de la 
qualité du m anagem ent des p ro d u its , e tc .) (cfi. tab le au  N .3 et N ٥7), d ’autre part, 
dans la Form ation Brute du C apital F ixe  (F B C F ) et dajms la com position  du PIB 
(cf. Tableau N .6), il n ’en dem eure  pas  tmmoitms qu e  le s to ck  d ’ID E  daims 1’écoimo- 
m ie natioimale reste faible pai' rapport au s tock  d ’ID E  e n tra n ts  dans  le PIB . C’est 
pourquoi, uime nouvelle vision  s tra tég iq u e  d ’a ttra it des  ID E  s ’iimmpose coimmnme 
perspective  de développeimment des investisseimmeimts d ire c ts  é tra n g e rs .

2 6



L es  in v e s t is s e m e n t  d ir e c ts  e tr a n g e r s  c o m m e  fo r m e  d e  r e d e p lo im e n t  s tr a té g iq u e

4. Perspectives de développem ent des IDE.
A ujourd ' h u i, nous  pouvons  dire  que  l ’économ ie  algérienne  en reg is tre , par 

l’ouverture de soti éco n o m ie  aux  ID E , des retom bées positives en term es  de 
création d ’e m p lo is , de sav o ir et de savo ir-faire , d ’apprentissage , de fo rm ation  et 

de p erfec tionnem en t, d ’in tég ra tio n , de com pétitiv ité , de qualité , de p ro fessio n - 
nalism e, de conseil et d ’assis ta n c e . T outefo is, com pte  tenu  de la faib lesse  du 

stock d ’ID E  dans  l ’é c o n o m ie , l ’attra it des IDE doit être retenu  com m e  une 
dém arche à in tégrei. dans  la stra tég ie  nationale  de relance  de telle  sorte  à ce que 

l’apport réponde  aux  p réo ccu p a tio n s  de l’économ ie , en général, et des en tre- 
prises en p artic ttlie r.

L’A lgérie  d isp o se , de nos jo u r s , con tra irem ent à la période 1992-1993 carac- 
térisée par ujie fo rte  accen tu a tio n  du  défic it budgétaire^ , d ’une aisance, finan- 
cière suite  à la liausse  des prix  du  pétro le d , ؛̂ ’une m ain d ’œ uvre qualiliée  2٥, 
d ’un m arché  a ttra c tif , qui so n t, c e rte s , des param ètres non  négligeables d ’attra it, 
mais pout. d o n n e r  to u tes  les chances  de  succès à cette  stratégie  d ’attrait des ID E , 
1’A lgérie doit œ u v re r  d av an tag e  à sa tisfa ire  les deux  critères déterm inants d ’at- 
tractivité c i-ap rès  :

1. R enforcer le cadre légal d ’attractivité des IDE :
2. Elai'gir le cliam p d ’ouverture des IDE à d ’autres secteurs.

4.1. R enforcem ent du cadre légal d ’attrait des IDE.
Il est vrai que  les fac teu rs  fondam en taux  d ’attrait des IDE son t, certes , la 

taille du m arché en term es de dejnande exploitable à partir de cltaque loca- 
lisation أ le coût des facteurs de production ; le nombre d ’entreprises 
locales et étrangères dé.jà existantes et les différentes politiques locales 27,
mais faire p reu v e  de  p lus  de  tran sp a ren ce  et de légalité  dans la politique  d ’où- 
verture de l ’éco n o m ie  n a tio n a le  aux  ID E  ne  peu t q u ’encourager et sécut'iser les 

partenaii.es é tra n g ers  à v o u lo ir  in v estir d av an tage  en A lgérie  et par la m êm e  ren - 
forcer l ’a ttrac tiv ité  des  ID E . C ’est po u r cela , que  cett'e ouverture  doit être  sotite- 
nue et acco m p ag n ée  p a r  la p rép a ra tio n  d ’un  véritab le  clim at des affaires plus 
a ttractif ؛«caractérisé  p a r  :
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3.2.2. Pour les entreprises a lgériennes.
Les effets positifs attendus  des  ID E , p o u r  les EPI po ,؛' rten t sut* ،a modernisa, 

tion des systèm es et des m odes  de g e s tio n , la m o d ern isa tio n  des systèm es d’in- 
fortnation et de com m un ica tion , l ’in stau ra tio n  du  sy s tè tn e  de  m anagem ent de la 

qualité, la format'ion et' la v alo risa tion  des re sso u rces  h u m ain e s  et la moderttisa- 
tion des équipem ents et' des m éthodes  de  g estio n  et de  d ire c tio n .

L’ensem ble de ces aspects  p erm e tten t d ’a p p ré c ie r  les m o d es  et les formes de 
réorganisation et de m odertiisa tion  des  E P E  indu its  par les stra tég ies  de redé- 
ploiem ent et d ’alliances  avec  les p a rte n a ire s  é tra n g e rs  com m e  il ressort 
d ’ailleurs dans le Tableau  N .7 ci-d e sso u s .
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T a b le a u  N .7: L es a p p o i.ts  b én é fiq u es  des s tra té g ie s  d ’a llian ces
avec  les p a r te n a ir e s  e tr a n g e r s .

Entreprises

étrangères

Entreprises

algériennes

Spécialisation du .،، 
partenaire étranger

pports et résultats bénéfiques

HENKEL

EN A D  : 
entreprise 
nationale de 
détergents et de 
produits 
d'entretien.

rindustrie manufacturière 
HENKEL est majoritaire 
dans le capital de 1.ENAD.

٠ Amelioration sensible de la 
qualité suite à l’acquisition des 
équipements et leurs améliora 
lions ,

" Création .d’emplois par le 
lancement de programmes de:

٠ Formation et tle perfection
Itement des l'essources 
Itumaines؛

♦ !.’accroissement dti savoir et 
du Savoir-faire du personnel.

Le Groupe 

Indien 

ISPAT

SID ER  ;
entreprise spécia- 
lisée dans la sidé- 
rurgie dans 
le principal 
of١nij٦l( ٠\١ f١

[.'industrie sidérurgie- 
métallurgie.

 Le rentbreement de la strate ا
gie d’intégration verticale, ce
qui renfOrce l’intégration de 
؛ économie’؛

« la  modernisation tle l’éqni 
pement tle production أ

; La formation des cadres ا
ا  La certification au* noi.mes 

ISO 9001 version 199-1

SCH NEIDER

ELECTRIC

sidérurgique du 
pays "El- lladjar"

La compagnie est présen- 
te SUI' le mai'clié algéi'ien 
depuis les années 1990.

" La création en 2002 tl’une 
école de formation pour dis- 
penser le savoir-faire, la for- 
mation et son expérience 
dans la compétitivité et ceci 
par la valorisation de la for- 
malion. Cette compagnie dis- 
pense des formations tecli- 
niques par tles formateurs 
qualifiés dans différents 
domaines comme le contrôle 
industriel, disti'ibution Clec- 
trique. . -

M ICHELIN

ALGERIE

Société créée depuis 2002 
après la cessation d’activité 
en Algérie de près de 9 ans.

٠ Création d’emplois et trans 
fert de compétences les- 
quelles contribuent à la pro- 
fcssionnalisation tle la tlis- 
tribution par le conseil et 
l’assistance an* clients.

Source : D ’après nos différentes lectures.
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3. Résultats économiques de la po litiq u e de relance des IDE.
L’évaluation des résultats é c o n o m iq u e s  de la p o litiq u e  de  re lance  des IDE et 

son impact sur !)économ ie n a tio n a le  p eu t se  la ire  à d eu x  (02) niveaux  :
L A u niveau m acro-économ ique ;
2. Au niveau m icro-économ ique.

3.1. Au niveau m acro-économ ique.
L’A lgérie a rejo int depuis  1999 les p ay s  d ’A fr iq u e  du  N o rd  en  term es de per- 

fom iance et d ’attractiv ité  des  ID E . C ’est c o m m e  c e la , q u ’e lle  a enregistré des 
flux croissants d ’ID E  lui p erm ettan t d ’é tre  p arm i les p ay s  co n v o ité s  dtJ Maghreb 

(cf. Tableau N .5). C ette  am é lio ra tio n  re m a rq u a b le  e s t d u e  essen tie llem ent à la 
réalisation de certains in v es tissem en ts  s tra té g iq u e s  d a n s  les sec teu rs  des hydro- 
carbures, de la s idéru rg ie , des  té lé c o m m u n ic a tio n s , d e s  b a n q u e s  et des assu- 
rances.

Il résu lte , depuis la lib é ra lisa tion  d e  l’é c o n o m ie , la su p p re ss io n  du  nionopô- 
le sur le com m erce  ex térieu r et les ré fo rm e s  p o rta n t su r  la réglem entation  de 

l’investissem ent, que !’A lgérie  b é n é fic ié  d ’un  fiux  c ro is sa n t- d ’ID E  malgré leur 

forte concentration  dans tro is  se c teu rs  2 " :
٠ Des hydrocarbures avec  1/3 des  m o n ta n ts  in v e s tis ؛ 
" Des té lécom m unications av ec  500 m illio n s  d ’E u ro s  :
" Des banques et des assu ran ces  a v ec  10% d e s  in v e s tis se m e n ts  représentant 

24 projets.
La stratégie d ’a ttractiv ité  des  ID E  est u n e  p o lit iq u e  m ise  en  p lace  pout. per- 

m ettre l’am élioration  des p e rfo rm a n c es  au  n iv e a u  m a c ro  et m ic ro -économique. 
De ce point de vue) l’évolu tion  de  l ’a ttra it d e s  ID E  a p e rm is  !’am élioration  des 

perform ances économ iques n o tam m ejit d an s  la F o rm a tio n  B ru te  du  Capital Fixe 
(FB C F) et dans la com position  du  PIB  (c f . T a b le a t! N ٥6).
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Tableau N .6  : Les IDE dans la FBCF et dans le PIB.

IDE Algérie Maroc Tuitisie

2005 2006 2007 2005 2006 2007 2005 2006 2007

IDE entrants (en % de lit F B C F ) 4,3 4,7 6,3 9,8 13,0 12,2 12,1 45,5 19,6

Stock d’ IDE (en % du PIB) 8,2 8,8 9,0 35.2 45,8 44,3 58,0 70,6 74,6

Source : C N U C ED , World Investment Report ; UNCTAD , 

World Investment Report, 2008.

En effe t, à la lec tu re  du  T ableau  N .6, nous constatons une évolu tion  cro is- 
sante du tau x  de  la F B C F  en  A lg érie , passan t de  4,3% en 2005 à 4,7% en  2006 
pour atte itid re  6,3% en  2007. C ette  p rogression  du  taux  de la FB C F  a. induit F a c - 
cro issem ent du  s to ck  d ’ID E  en  pou rcen tage  dti PIB  de 8,2% en  2005 à 8,8% en 

2006 pour a tte ijid re  9% en  2007. M ais en  com paran t les deux  ind icateurs aux 

économ ies du  M aro c  et de  la T u n isie , nous  constatons  que le taux  des ID E  dans 
la FB C F  ainsi que  le s to ck  d ’ID E  en  pourcen tage  du PIB  sont nettem ent plrts 

faib les. En e ffe t, au  M a ro c , le stock  d ’ID E  est de 35,2%, en 2005, largem ent 
supérieur à celu i de  1’A lg érie  qui ne  représen te  que 8١2% qui est encore  plus 
faible co m p aré  à celtii de  la T unisie  qui est de 58%. C ette  différence  se m ain - 
tient m êm e  d u ran t les deux  années  su ivan tes  2006 et 2007.

3.2. Au niveau m icro-Ccononiique.
La c o n trib u tio n  du  savo ir-fa ire  é tran g er par les stra tég ies  d ’alliances et de 

partenariats s ’a v é ré  v ita le  p o u r  nos E P E . En effe t, cliacun  des partenaires (é tran - 
ger et n a tio n a l) se  p ro cu re  des  avan tages  s ign ifica tifs  à travers  cette  form e  d ’in- 
vestissem ent :

3.2.1. Pour les investisseurs etrangers.
Le m arch é  a lg é rien  o ffre  beaucoup  d ’opportun ités  : v ierge , large , inexplo ité  

et peu co n cu rren tie l et p ro cu ran t des  avan tages  spécifiques  con tm e  par exem ple  
une m ain  d ’œ u v re  je u n e , bon  m arché  et surto tit q u a lifiée . L es grandes  p o ten tia- 
Îités que  ren fe rm e  no tre  m arché  en  m atiè re  d ’ID E  exp liquen t la diversité  des 

centres d ’in té rê ts  des  in v estisseu rs  étrangers  qui s ’in téressent a P én erg ie . atix 

serv ices , aux  b a n q u e s , aux  éq u ip em en ts  élec triques  et é lec tron iques اد . 
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Tunisie et le M aroc où leur d é v e lo p p e m e n t é c o n o m iq u e  est fortem ent soutenu 
par le secteur du tou rism e .

En A lgérie, par con tre , c ’est le se c te u r  des  h y d ro c a rb u re s  qui est le moteur 
essentiel de la croissance  é c o n o m iq u e  p r in c ip a le m e n t d u ran t la période  1998- 
2005. En effet, ce secteu r est la so u rce  p rin c ip a le  de  f in a n c em e n t d ’une  part, des 
importations et d ’autre  part-, des  in v e s tis se m e n ts  et de  la p rise  en cliarge des 
dépenses pub liques .

Ce secteur, déjà  très co n v o ité  p a r  les in v e s tis se u rs  é tra n g e rs , attire  davanta- 
ge d ’IDE surtout depuis son  o u v e rtu re  aux  firm es  é tra n g è re s  (lo i N .91-21 du 04 
Décembre 1991 su r les h y d ro ca rb u re s  in tro d u isa n t la fo rm u le  d ’association ou 
de partage de la p ro d u ctio n ). S elon  A . B o u y a c o u b , 53% de  la production du 
pétrole, 18% du gaz  naturel et 25% du  G P L  so n t c o n trô lé s , d u ran t 1’année 2005, 
par des sociétés é trangères  dans  le cad re  tles s tra té g ie s  d e  p a rten aria t . 5 ا

Cette analyse  se trouve  être  c o n fo r té e  p a r  le n o m b re  de  p ro je ts  par secteur 

d ’activité en A lgérie  co m p arée  à c e rta in s  p ay s  du  b a ss in  m éd ite rra n é e n , durant 
la période 2003-2006, qui est d o n n é  d an s  le 'r a b le a u  N ٠5. é la b o ré  à partir des 
données contenues dans l’a rtic le  de  P. I le n ry  et B . D e  S a in t L a u ren t, chercheur 

dans l ’O bservatoire  A N IM A -M IP O 'آ'. 

Tableau N٥5 ذ N om bre de projets par  sec teu r  d ’activité  
dans certa in s pays du M E D A .

Pays Secteurs d’activité Nombre de projets de 2003 à 2006

Algérie Energie, Télécom., Banques et Services 281

Maroc Agroalimentaire, N TIC , Secteurs industriels 445

Tunisie Energie, Telecom., Textile-Services 173

Malte Pliarinacie, Logistique, Banques 2 2

Egypte Energie, Chimie, BTP, Banques, Tourisme 264

Turquie Telecom, Banques, Agroalimentaire 245

Source : Inspiré des d.nnées de Pierre HENRY et Bénéd'ict cJe SAINT LAURENT, 

"Les IDE vers la région de MEDA ont encore accéléré en 2006", Lévrier 2007, P.13.
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G r a p h e  N .2  : N o m b re  de  p ro je ts  de  2003 à  2006 d a n s  c e r ta in s  p a y s

d u  M E D A .

S o i . r c c  : G r a p h e  e ia h o r e p آذ  a r t i r  ، les ، Joan C cs ،٠» l 'a h le a .1 N .5 c i-d e s s u s .

Il r e s s o r t  d u  T a b le a u  N .5  e t d u  G r a p h e  N ٥2, ci-dessus , que 1’A lgérie  

com ptab ilise  281 p ro je ts , d u ran t la période  2003-2006, un nom bre  largem ent 

inférieur à  celu i d u  M aroc  qui eti com pte  445 projets m ais supérieur aux  autres 
pays du  M E D A  c o n s id é ré s . Pat. a illeu rs , en 2008, ،’A lgérie  a enreg istré  65 p ro - 
je ts  après a ٧o ir  en re g is tré  70 pro jets  en 2007, m ais cette dim inution  est con tre- 
balancée  p a r  l ’im p o rtan ce  f inanc iè re  des projets enregistrés en 2008 . '?

-A ussi, drtran t la période  2002-2008, le nom bre  de projets inscrits , au 
niveau de  l’A N D I , est de  399 pro je ts  pou r un  m ontant de 922,6 m illiards  de DA 
soit 15% dtt m o n tan t g lobal des  in v estissem en ts . Ces projets se rapporten t à 
l’industrie , d e ssa le m e n t de  l ’eatt de  m er, production  des engra is , d ’a tnm on iac , 
cim en teries , agroa lim en ta il.e  et tou rism e  . ’ S

Pour 1’an n ée  2009, m alg ré  les mestti.es con tra ignan tes  prises par les pouvoirs 
publics qui p résa g e a ie n t tin ra len tissem en t des flux d ’ID E , 1’A lgérie  con tinue 
d ’attirer, se lon  l ’O b se rv a to ire  A N IM A -M IP O , plus de pro jets  par rapport à l’an - 
née 2008. En e ffe t, les m o n tan ts  nets des flux  d ’ID E  en tran ts , annoncés  par l’o b - 
servatoire  A N IM A -M IP O , passen t de 1,5 m illiards  d ’Euros à pltis de 2,5 n٦il_ 
liai.ds d ’E uros  avec  10 p ro je ts  im portan ts  essen tie llem en t dans le secteu r des 
hydrocarbures رءا. 
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en A lgérie. Les trois sources d 'in fo rm a tio n s  d isp o n ib le s  (.Banque d ’Algérie, 
A N D I, Douane) ne sont pas su ffisam m en t é la b o rée s  et son t très  segm entées et 

partielles .3ا
A cet effet, la B anque d ’A lg érie  dotine  se u le m e n t les flux  d ’ID E  en volume 

et par pays d ’origine sans sp éc ifie r les se c te u rs  d ’a c tiv ité s  a lo rs  que  l’ANDI 
fournit la liste des 'intentions d ’in v es tisse m e n t (p ré v is io n s ) p a r  secteu rs  d ’acti. 
vités et non des réalisations sans su iv i ni p a ra m è tre s  d e  c la sse m e n t de  l’impor- 
tance des ID E , au m om ent où  la D ouajie  fo u rn il d es  in fo rm a tio n s  SUI. les flux 

physiques seu lem ent.
Ces sources ne donnejit pas l ’e n sem b le  des  in fo rm a tio n s  et ce lles  qui sont 

fournies ne sont pas suffisam jnen l fiab les  p o u r  p e rm e ttre  u n e  ana ly se  pertinen- 
te de l ’im pact des ID E  par secteui. d ’a c tiv ité . A ce  t it re , les a c q u is itio n s  de socié. 
tés déjà existantes n ’appara issen t m êm e  pas  d an s  les s ta tis tiq u e s  de  la Douane 
et les exem ples de l ’ISPAT et H E N K E L  so n t ré v é la te u rs ' ا . 

N éanm oins, la répartition  des ID E  p a r  n ie lle s  de  sp é c ia lis a tio n  et par secteur 

d ’activité ju sq u ’à D écem bre  2003, dans  lesq u e ls  les in v e s tis se u rs  étrangers sont 
présents, com parée à d ’autres pays  (c f . T ab leau  N .4), m o n tre  q u e  le potentiel 
d ’investissem ent en A lgérie  est très im p o rta n t.
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Les investissement directs etrangers cotnme forme de redeploiment stratégique

Tableau N .4  : Nielles de spécialisation des IDE par pays 
(SUI. lit base des projets).

Pays Equipt
de

Transp

lOncier
Tourisme

Loisirs
NTIC

Indust.
Lourde

Aliment.
Boisson
Tabac

Elecfro-
nique

Cltimie
Plasti
Caout

Hydro
carbures

Seivices 

Finan. et 

d’ affaire

Algérie |É'١: ؛؛:. '١٦١١ t؛؛:١ k : r١١١
Egypte

Maroc SIS i l
111111

Arab.
Saoudite 1 I I ا '
Tunisie ü 1 1 1

Bahre'1'n ؛؛١: ١١١١١١ 1 1 1
Iran ' : l l l t l l l ة|ئ؛:ة:ج:ا|؛|ئ:

Israël l l l l i ٠
Afr. du 

Sud

٠٠ ٠

; ه١ة م

EAU lllli؛ i l إ١لي١١ ' ٠١;;'

ILCp.
Tchèque ءأءأ؛؛ة V

Hongrie ١٠؛.::':. .؛:٠'' .٠ ١٠
l l l l i ١١

Pologne 1ت؛:ة؛ 1:ذ1 أإإإةإإ؛؛إةإةة
'furquie اةأأ؛؛إإ؛؛أإإإ ةإاةأإاإ٠إةا 1111؛

Secteurs (!’activités concernés par les IDE -  
Secteurs d ’activités non concernés par les IDE I I

Sout.ce : CNUCED, " Examen de la politique 
des !’investissem ent Algérie ", Genève, décembre 2003.

En e ffe t, p lu sieu rs  sec teu rs  clé  de l ’activ ité  économ ique  tels que le tran sp o rt, 
les N T IC , l’é le c tro n iq u e , la cb im ie /plastique/caoutchouc  présenten t un te rra in  

vierge et des  p o ten tia lité s  im m enses  en m atière  d ’investissem ent. Un au tre  sec - 
teur d ’ac tiv ité  to u t aussi im p o rtan t, celui du  foncier, du tourism e  et lo isirs  est 
to ta lem ent n é g lig é  a lo rs  q u ’il peu t être un véritable  facteur de cro issance  éco - 
nom ique  co m m e  c ’est le cas dans certains pays du M aghreb  no tam m ent la
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Tab leau  N .3  : E v o lu t io n  d es I I ) en A هء lg é r ie  c o m p a ré e  à celle  

du M a r o c  et tle la  T u n is ie .

ID E A lg é rie .M aro c Tu n isie

2005 2006 2007 2005 2006 2007 2005 2006 2007

Flux d’IDE entrants 
(millions USD!

1081 1795 1665 2933 2450 2577 782 3312 1620

Stocks d’IDE 
(millions USD)

8355,2 10150,6 11815,2 20 752 29939 32516 16840 21853 26223

Indicateur de 
performance, 
rang sur 141 
économies

113 110 118 41 55 78 81 41 42

Indicateur de 
potentiel, rang 
sur 141 économies

61 68 - 92 9 1 - 68 66 -

Nombre
d’ investissements
Greenfield

45 50 11 5 1 46 56 33 26 28

Source : CNUCED, Wo.-ld Investment Report ؛ 
UNCTAD, World Investment Report, 2008.

Com paré au M aroc et à la T u n is ie , p o u r  la p é rio d e  2005-2007, 1’Algérie est 

le pays qui reçoit le m oins de flux d ’ID E . En e ffe t , le M a ro c  et la Tunisie  ettre- 
gistrent respectivem ent 2933 et 782 m illio n s  de  D o lla rs  os eti 2005 et 2450 et 
3312 m illions de Dollars us en 2006, et qui a u g m e n te n t  en  2007 pou r atteindre 

2577 m illions de Dollai's us et 1620 m illio n s  d e  D o lla rs  us.
A insi, sur le total des IDE  vers la rég io n  M E D A 3 en  2006, l ’A lgérie  a enre- 

gistré le taux le plus faible avec  23,75%, c o m p a ré  au  M a ro c  et à la Tunisie qui 

enregistrent respectivem ent 32,42% et 43,82%.
Par ailleurs, de 2006 à 2007, nous  c o n s ta to n s  u n e  d im in u tio n  sensible des 

flux d ’IDE  vers la région M E D A 3 p assan t de  7557 m illio n s  de  D ollars us à 
5862 m illions de Dollaj's us soit' un taux  de  ré g re s s io n  de  22,42%. A ce titre.
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Je taux cJe rég ression  des flux d ’IDE q u ’enregistre  1’A lgérie  est de 7,24% 
largement in té rieu r  à ceJtii de la Tttnisie qui enregistre  un taux de  régression  de 

51,08٥/o, alo rs  qtte le M aro c , pour la m êm e  période , enregistre  une légère  évo - 
lut؛o n d e 5,18%.

G raphe N . Evolution des Flux d : ل ’IDE vers les pays M EDA.

Source : CNUCED, World Investirent Report. 2008.

2.2.2. R épartition des IDE pai* secteut. d ’activité.

La cro issan ce  des  ID E  s ’est faite dans tut nom bre  lim ité de secteurs à savoir 

les secteui.s des  h y d ro ca rb u re s , des batiques , de l’énergie  et des services 12. C ette 

lim itation des  ID E  à certa in s  secteurs  seulem eitt (cf. T a b leau  N ٥4) s ’explique 

par les len teu rs  dans  le p rocessus  des réform es écoitom iques daits d ’autres sec- 
teurs te lles  qtie la ré fo rm e  dti secteui- bancaire  et financier, de la réform e  fisca- 
le et de la rég lem en ta tio n  de la concu rrence , devant créer les coitditions à m êm e 

d ’encourager les in v es tis se u rs .
Par a ille u rs , le p ro b lèm e  d ’insuffisance  de la répartition  des ID E  par secteur 

d ’activité  se jtis tif ie  par l’ab sence  et l’inexistejice de banque  de don itées . En 

effet, il n ’ex iste  pas de sta tis tiques  fiables pour la ven tila tion  sectorie lle  des IDE
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Tableau N.l : Comparaison internationale de la protection tles investisseurs.

Algérie Maroc Tunisie M O  et A .N. USA .Allemagne

Index de transparence des transactions 6,0 6,0 ' 5,9 7,0 5,0

Index de responsabilité des managers 6,0 2,0 5,0 4,8 9,0 5,0

Index de pouvoir des actionnaires 4,0 LO 6,0 ٦٠١٦ 9,0 5,0

Nombre de payements de taxes par an 5,3
١

3,7 4,8
___________

8,3 5'٥

Source : Banque NIondiale, ٠٠ Doing Business ’٠, 2008.

A travers le Tableau N .l , ressort c ا؛  la irem en t que  le cad re  légal de protec- 
tion des investisseurs mis en place par 1’A lgérie  a d onné  lieu  à des  résultats très 
encourageants dans la m esure 0(1 tous les ind icateu i's son t lég è rem en t supérieurs 
à ceux de l’A llem agne, du M oyen O rien t et de  !’A friq u e  du  N o rd , m ais tout de 

m êm e inférieurs à ceux des U S A .
Com paré au M aroc et à la T unisie , l ’A lgérie  d isp o se  d ’une  po litique  de pro- 

tection des investisseurs plus attrac tive . En eflC t, par rap p o rt à l’ index  de res- 
ponsabilité des m anagers, celui-ci est plus p roche  de  celu i des  économ ies  déve- 
loppées m ais si l’on prend l’ind icateur du  n o m b re  de  p a y e m e n ts  de taxes , nous 
constatons qu’il est supérieur ati nom bre  de  taxes  pay ées  p a r  le M aroc et la 
Tunisie.

2.2. Impact de la politique de relance des IDE.
L’impact de la politique de cette  re lance  des ID E  en A lg é rie  peu t être mesu- 

ré par :
" L’évolution comparée des flux d ’IDE ؤ
" La répartition des flux d ’IDE par secteurs d ’activ ité .

2 .2 .1 . E v o lu t io n  co m p aré e  des f lu x  d ’ I D E .

Par le program m e de libéralisation  é c o n o m iq u e  m is  en  p lace  pai. le gouver- 
nem ent algérien , les retom bées positives  de cette  p o litiq u e  de  re lan ce  des IDE 
ne se sont pas faites attendre poui. voir une é v o lu tio n  c ro is sa n te  des  flux d ’IDE
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en A lgérie  co n n u e  il ressort dans le Tableau  N ٥2 des ID E  annoncés par la C N U - 
CED vers les pays  du  M E D A  de 1997 à 2007.

Tableau N.2 : Evolution des Flux d’ÎDE vers les pays ^'lEDA(En millions de s us).

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Algérie 260 501 507 438 1196 1065 634 882 1081 1795 1665

Maroc 1188 417 1376 423 280S 428 2429 1070 2933 2450 ٦ 5 ٦ ٦

Tunisie 365 668 368 779 486 S21 584 639 782 3312 1620

Source : CiNUCED, ١١'orld Investment Report, 2008.

Se basan t sut. les don n ées  de  la C N U C ED , nous avons déterm iné  le taux  de 

croissance des  ID E  en A lgérie  qui est de 22,56% de 2005 par rapport à 2004, 
taux qui est passé  à 66,04% de  2006 par rapport à 2005 et qui a connu  une 

régression de  7 0 de ٠ا  l a n n é e  2007 pat. rapport à 2006.
N éan m o in s , les flux  des ID E  a ttnoncés , selon  la ntêm e  source , vers les pays 

du M EDA (cf. Tableau N .2  et N٥3 ainsi que le Graphe N .l )  m ontrent une 
évolution cro issan te  des  Eux  d ’ID E  vers ؛'A lgérie , principalem ent de 2004 à 
2006, passan t ainsi de  882 m illions  de D ollars us en 2004 à 1081 m illions de 
Dollars us eti 2005, po u r a tte ind re  1 795 .millions de D ollars us en 2006 soit 

un taux de c ro issan ce  de 66,04% de 2005 à 2006.
C ette év o lu tio n  des ID E , de  2005 à 2006, provient essentie llem ent de la 

construction , en  2005, de  l ’u sine  d ’am m oniac  à A rzew  par le groupe  espagnol 

Fertiberia . En  2006, l ’éco n o m ie  est m arquée  par la m ultip lication  des investis- 
sem ents dans  le sectem . b an ca ire  (avec  les français : cetelem  et les libanais : 
Byblmos et Frasabank) .)٠
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> Le Plan d’Ajustement Structurel (H . B e n issa d ذ " (1994 ,
> Le Processus de Privatisation des E n trep rises  P ub liques  (A . Bouzidi,

1985) 7 ؛
> Le Programme de M ise à N iveau  des E n tre p rise s .
A chacune de ces réform es correspond  un e n sem b le  d ’ob jec tiis  et de poli- 

tiques de mise en œuvre devant encou rager et lancer les bases d ’une véritable 

relance des IDE objectifs que se sont fixés les p o u v o irs  p u b lie s . C ette relance 

des IDE constitue une des form es de réo rg an isa tio n  et de  m odernisation  des 

entreprises publiques algériennes devan t p e rm e ttre  :
" D ’une part, !’am élioration des p e rfo rm an ces  éco n o m iq u es  (productivité, 

compétitivité, efficacité, efficience , ren tab ilité  et c ro issan c e ) des entreprises 

publiques économiques ؛
" D ’autre part, la relance de !’économ ie  n a tio n a le  (ré tab lissem en t de l’équi- 

libre de la balance des payem ents et cro issance  é c o n o m iq u e ).
Pour se faire, nous exam inerons le con tenu  de cette  po litique  de relance des 

IDE  en Algérie.

2. Politique de relance des IDE.
L’année 1994 est marqtiée par la d é té rio ra tion  de l ’éco n o m ie  suite  à la bais- 

se du prix du pétrole, l’accroissem ent de la dette  et !.in s tab ilité  politique  etéco- 
nom ique. Dans ce contexte de con joncture  éco n o m iq u e  cl sociale  défavorable, 
l’Etat ne pouvait plus assurer à lui seul la re lan ce  éco n o m iq u e  et engage alors 

des réformes économiques devant perm ettre  un  d ésen g ag em en t progressif de 

l ’Etat dans certains sectettrs clés de l’économ ie  n a tio n a le , c ’est pourquoi la poli- 
tique de relance des IDE a été retenue .

La question est alors de savoir quelles  p o litiq u es  l’A .g é rie  a m is en œuvre 

pour l’attrait de ces IDE ? La réponse sera  ap p o rtée  à trav e rs  le développement 
des points suivants :

"Elargissement du cadre jurid ique  d ’a ttra it des  ID E ؛ 
" !,mpact de la politique de relance des ID E .

R ev u e  A lgérienne  d es S c ie n c e s  J u r id iq u e s . E c o n o m iq u e s  e t P o lit iq u e s  - N .  1 ا الم
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2.1. E la rg is s e m e n t  d u  c a d re  J u r id iq u e  d ’ a t t r a it  d es I D E .

L’encouragem ent des ا DE  est co n cré tisé  par une  n o u v e lle  lég is la tion  fiscale  
plus attractive  et un cad re  itistitu tionnel d ’appui plus app rop rie  : code  des inves- 
tissem ents de 1993 an ietidé  et co m plé té  par l ’o rdonnance  N . O l-03 du  20 A oût 

2001 *٠ C elte dern ière  a indttit l ’adop tion  d ’une nouvelle  lég is la tio n  en  m atière  
d’investissem ent in trodu isan t le p rin c ip e  de la liberté  d ’investii. et les standards 

internationaux  en m atiè re  de  tra item en t des ID E .
Ce nouveau  cadre  ju r id iq u e  a perm is  l ’in troduc tion  des  ID E . dans d ’autres 

secteurs, autre  que  celrji des  h y d ro ca rb u res  te ls  que  : les  té léco m m u n ica tio n s , 
l’agroa lim en ta ire , la ch im ie  et la p h a rm a c ie .

A ussi, en 2001., la c réa tio n  : de  l ’A gen ce  N a tio n a le  de  D éveloppem en t de 

]’Investissem ent (A N D I) " et de  gu ic lie ts  u n iq u es  d éc en tra lisé s  d ’une  p art, de 

l’adoption  de règ le s , en m atiè re  de  c o m m erce  ex té rie u r , de  d ro it de trav a il, de 
propriété  in te llec tue lle  et de  fo n c tio n n em e n t co n c u rre n tie lle  des m arch és , 
d ’autre  part, a ren fo rcé  le p rin c ip e  de  p ro m o tio n  des  in v e s tis se m e n ts .

A insi 1’A lg é rie , p a r  ces  ré fo rm e s  é c o n o m iq u e s-* a  ten u  a e n c o u ra g e r  les fac- 
teurs de relanc.e et d ’a ttrac tiv ité  des  ID E  p a r  :

>  L’adoption  de  lo is p ro té g e a n t les in v es tis se u rs  é tra n g e rs  (c f . T ab leau  N .  1) 
et favorisant' l ’a ttrac tiv ité  des  ID E  (n o u v ea u  co d e  d es  in v es tisse m e n ts  2005- 
2006 offran t les m êm es  c o n d itio n s  aux  in v es tis se u rs  é tra n g e rs  et n a tio n au x ؛ (

>  Le lan cem en t d ’un  v a s te  p ro g ra m m e  d ’é q u ip e m e n ts  d an s  le sec teu r én er- 
gétique  (e x p lo ra tio n , g a z o d u c s , ra f f in e r ie , e tc ذ (.

> Le lan cem en t des  o p é ra tio n s  de  rac h a t de  ré se a u x  bancaii.es ou  d ’assu - 
rances et l ’o u v e rtu re  du  s e c te u r  im m o b ilie r , du  B T P , d es  té lé co m m u n ic a tio n s  et 

du tou rism e  aux  ID E ذ 
>  Le lan cem en t de  p ro je ts  d e  p riv a tisa tio n  et de  c o n c e ss io n ؛ 
>  La tra n s fo rm a tio n  d es  d e tte s  en  in v e s tis se m e n ts  (a c c o rd s  b ila té ra u x  de  

conversion  de  d e tte s  a v e c  l’E s p a g n e , l ’I ta lie  et la  F ra n c e , a p rè s  !’a u to risa tio n  de 
conversion  d ep u is  Ju ille t 2000 p a r  le C lu b  de  P a ris )'(.' .
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m ent des Sociétés d ’Econom ie  M ixte  (S E M ). D ep u is  lu p rom ulgation  de cette 
loi Jusqu’à la En de 1’année 1985, qui co n s titu e  la p r e m i è r e  phase  de la politique 

d ’ouverture (1982-1985), l’é co n o m ie  a lg é rie n n e  a co n n u  deux  problèmes 
majeurs :

" L’absence d ’une véritab le  att'!.action du  cap ita l é tran g er  comme en 
t'émoigne la faiblesse de la création  des  SE M  en A lg é rie

■ La dim inution  des m oyens  de  p ay em en t e x té rie u rs  .

Conscients de l’insuffisance  des résu lta ts  e n re g is tré s  dan s  la politique d١at٠ 
trait des IDE  d ’une p art, et des risques  m ajeu rs  du  d é sé q u ilib re  chronique  de la 
balance des payem ents , d ’au tre  p a tt , les re sp o n sa b le s  a lg é rie n s  ont tenté d’ap- 
porter quelques niod ifications  à  la loi 82-15 du  28/12/1982 !.elative à la consti- 
tution et au fonctionnem ent des SE M  par l ’o u v e rtu re  du  secte r.r des hydrocar- 
bures avec la création  des SEM  dans  !’e x p o rta tio n  de  g a z  ainsi qtie la révision 

de la durée de vie des S E M . C eci co n stitu e  a lo rs  la d e u x iè m e  phase  de la poli- 
tique d 'ouvertu re  (1986-1989) c a ra c té risée  par la p ro m u lg a tio n  de deux autres 

lois :
L a  loi N .  86-13 du du 19 A oût 1986 qui n io d if ie , c o m p lè te  et aniende la loi 

N .  82-13. C ette loi précise que  les ID E  dem eu i.en t so u s  fo rm e  de  Jo in t Venture 
et sa durée de vie est déterm inée  par la n é g o c ia tio n  et l’en te n te  entre  les parte- 
naires algériens et étrangers , m ais la p a rtic ip a tio n  a lg é r ie n n e  à, 51% du capital 
et la présidence du conseil d ’a d m in is tra tio n  d e v a n t re v e n ir  à un  membre de 

nationalité algérienne , dem euren t des  c o n d itio n s  de  fond ؛ 
L a  loi N.  86-14 du 19 A oût 1986 re la tiv e  ati sec tem . d es  h y d ro carb u res . Cette 

loi autorise le capital étranger à e x e rc e r  d es  a c tiv ité s  de  prospection , de 
recherche, d ’exploitation et de tra n sp o rt, p a r  c a n a lis a tio n , des  hydrocarbures 

après, bien sûr, l ’obtention  d ’un titre  m in ie r  d é liv ré  seu lenaen t p a r  une entrepri- 
se nationale et par voie rég lem en ta ire . A  ce  t i t re , to u te  e n tre p rise  étrangère  inté- 
ressée doit conclure un contrat avec  une  e n tre p rise  n a tio n a le  et un protocole 
d ’accord avec l’Etat algérien . Cet'te loi a u to r ise  aussi le p a rten a ire  étranger à 
créer une société com m erciale  de dro it a lg é rien  d ’é c o n o n iie  m ix te  ayant contme 
ob jec tif l ’exportation  de gaz (dans le cas de  re c h e rc h e s  m e tta n t en évidence uu 
gisem ent de gaz com m ercialem ent e x p lo ita b le ). La p a rtic ip a tio n  algérienne au 
capital dem eure  toujours fixée à 51٥/o.
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M algré ces m odifica tions  apportées lors de cette deuxièm e  phase  d ’ouvertu- 
re ati capital é tran g er , l’économ ie  nationale  n ’a toujours pas attiré véritab lem ent 

les ID E . C ette  s itua tion  a d ’ailleurs em ntené  1 A lgérie , à partir de 1990, à déci- 
der de la libéralisa tion  de l’investissem ent étrangei. par la prom ulgation  de la loi 
90-10 du 14 Avril 1990, constituan t le point de départ de la tro isièm e  phase  du 

processus d ’ouvertu re  de l ’économ ie  au c.apital étranger (1990-1993).
A ijisi, la p ro m u lg a tio n  de la loi 90-10 du 14 Avril 1990 relative  à la m onnaie 

et au crédit' lib éra lise  plus !’investissem ent étranger qui peut être direct ou indi- 
recl. Le C onseil de  la M onnaie  et du C rédit (C M C ) décide de com pléter, pat. le 
règlem ent N .  90-03, les cond itions  de transfert de capitaux  en A lgérie  pour le 

financem ent des  ac tiv ité s  économ iques  et le rapatriem ent des div idendes . Par 
cette loi, tous  les secteu rs  d ’activ ités  sont alors ouverts à l’investissem ent de non 

résidents (loi de  finances  com plém en ta ire  de 1990).
En Ju in  1991, le g o u v ern em en t a lgérien , poui. attirer davantage  les investis- 

seurs é tran g ers , a rév isé  la loi 86-14 relativ.e aux  hydrocarbures par la prom ul- 
gation de la loi N .  91.31 du  04 D écem bre  1991 qui abl'Oge les articles 23 et 65 
de la loi 86-14. C ette  nouvelle  loi facilite  !.accès aux capitaux  étrangers en 
levant l’ob liga tion  de  co n stitu e r  des SEM  de com m ercialisation  des hydrocar- 
bui.es . Le partenail.e é tran g er est alors autorisé  à s ’associei. à des partenaires 
algériens dans  les g isem en ts  déjà  découverts  et exp lo ités . La prom ulgation  de- 
cette loi a donné  une  v éritab le  im pu lsion  au partenariat. En effet, on a recensé 

depuis 1992 plus de  60 con tra ts  d ’exp lo ra tion  signés entre la SONATRACLI et 

les com pagn ies  p é tro liè res  é trangères  .
En dép it de  tous  ces e ffo rts , notre  économ ie  a con tinué , pendant long tem ps , 

à enreg istrer le d éséq u ilib re  de la balance  des payem en ts , l ’augm entation  du 
chôm age (p assan t de  9,10% duran t la période  1980-1990 à 27,10% durant la 

période 1990-1995)-؟ , la d im in u tio n  des exporta tions et la dépendance  des 

im portations .
C ette  s itu a tio n  a co n d u it à un  notiveau  processus de  réfo rm es  engagées  dès 

1994, s ’in sc riv an t dans  le p ro lo n g em en t de  la politique  d ’ouvertu re  devan t per- 
m ettre de c ré e r  les co n d itio n s  à la po litique  de  relance  des ID E  en  A lgérie , 
réfoim es parm i lesq u e lle s  on  peu t c ite ،' :
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INTRODUCTION:
Dans le contexte de cett'e n o u v e lle  ère  de  l o c a l i s a t i o n  et d ’ouverture des 

économ ies, la croissance  éco n o m iq u e  d ’un g ran d  n o m b re  d ’entreprises (inves. 
tisseurs directs) OLI de pays on t eu p o u r  fac teu r  d é te rm in a n t les ID E . Ces IDE 

sotit définis cotm ne " une ac tiv ité  par laq u e lle  LUI in v es tis se u r  résident dans un 

pays obtient Ltn intérêt du rab le  et une  in flu e n ce  s ig n if ic a tiv e  dans la gestion 

d ’une èntit'é résidente  dans  un au tre  p a y s . C ette  o p é ra tio n  peut consister à créer 

utie entreprise en tièrem ent n ouve lle  ( in v e s tis se m e n t de  c ré a tio n ) oti, plus géné. 
ralem ent, à m odifier le statu t de  p ro p rié té  des  e n tre p rise s  ex is tan tes  (par le biais 
de fusions et d ’acq u is itio n s). Sont é g a le m e n t d é fin is  c o m m e  des investisse- 
jnents directs étrangers d ’atitres types  de  tra n sa c tio n s  financières  entre des 
entreprises apparen tées , n o tam m en t le ré in v e s tis se m e n t des  bénéfices  de l'eu- 
treprise ayatit obtenu  !’ID E , ou  d ’au tres  tra n sfe rts  en cap ita l .

Pour expliquer l ’im portance  des  récen ts  dév e lo p p e m e n ts  des  IDE  il est peut 

être intéressant de relever les m o tiv a tio n s  des  in v es tis se u rs  (pays ou firtites 

m ultinationales) et des pays d ’accue il p a r  rappo rt à ce tte  nouvelle  forme de 

redéploiem ent stratégique  co tnm e  fac teu j. de  c ro is sa n c e  é c o n o m iq u e .

" P o u r  les in v es tisseu rs  : D eux  fac teu rs  im p o rta n ts  d é te rm in e n t les motiva- 
tions des investisseurs :

- Le prem ier facteur et sans d ou te  le p lus  im p o rtan t c ’est la réduction des 
coUts. La tliéorie du cycle  de vie  des p ro d u its  (R . V ern o n , 1 996) explique  en par- 
t'ie la-montée des délocalisations des en tre p rise s  et p a r  c o n sé q u e n t, la hausse des 

IDE dans le itionde. En effet, lo rsq u ’un p ro d u it a rr iv e  à la d e rn iè re  phase de soit 
cycle de vie , l’innovation  ainsi que  sa te c h n o lo g ie  so n t m a itr isé e s , la conettr. 
rence sur les produits s ’accro ît de faite  et p a r  c o n s é q u e n t , sa  production se 
déplace vers les pays où les coûts de  p ro d u c tio n  son t les p lus  faib les. Nous 
déduisons par là , que les ID E  son t, p rin c ip a le m e n t, m o tiv és  par la recherche per- 
m anente des coûts de production  les p lus  fa ib le s .

- L’autre facteur qui explique  l ’in térêt porté  par les in v es tisseu rs  atix IDE est 
l’existence d ’avantages spécifiques (S .H . Idym er, 1960). C eci s ’explique  par le 
fait que les entreprises des pays in v estisseu rs  d é tie n n en t des  avan tages  spéci- 
fiques par rapport aux entreprises des pays  d ’accue il te ls  que  le savoir-faire lié

R e v u e  A lg é r ie n n e  d e s  S c ie n c e s  J u r id iq u e s . E c o n o m iq u e s  e i l o l i l i q u e s  - N .  1 / I l
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n١en t s tr a té g iq u e؛re(،e ۶:u ح،ا L es  in v e s t is s e m e n t  d ir e c ts  e tr a n g e r s  e o m n ie  ،'urine

au capital h u m ain , la tech n o lo g ie , la m arque , les com pétences m anagéria les  et 
la l'Calisation des économ ies  d ' éch e lle .

" Pour les pays d ’accueil : D ’une m anière générale , l ’attrait des ID E  perm et 

de con tourner une  con tra in te  en  capital financier. C ette contl'ainte devient pl'us 
pesaitte, p rin c ip a le m e n t, quand  un pays ne possède ni de capacité d ’endettem en t 

s tir les m archés  financ ie rs  in ternationaux  ni de suffisance d ’épargne nationale  

pour financer ses in v es tissem en ts . Ce t.ecoui'5 aux IDE peut être aussi exp liqué 
par le beso in  de !’en g in eerin g  financière  pour une m eilleure m obilisation  de 

l’épargné et des resso u rces  financièi.es dispon ib les .
A u-delà de l 'o b je c tif  de com bler l’insuffisance  en ressources financières , les 

pays d ’accueil sont atissi m otivés  pai. les apports positifs attendus des IDE 
notam m ent les ex te rn a lité s  de  savo ir, le transfert technologique , 1’accès à de 

nouveaux m arc h és , l’am élio ra tion  de la balance des paiem ents, la création  et. le 
développem ent de  n o u v e lles  industi'ies et par conséquent la création  d ’em p lo is .

A u jo u rd ’h u i, dans  un env ironnem en t économ ique  m ondial caractérisé  par 

une concu rrence  accrue  et une  forte  m obilité  des capitaux , l’attrait des IDE 

tlevient aloi's une  q u estio n  m ajeu re  dont la satisfiiction exige des efforts consi- 
dérables de  la part des pays  d ' accu e il, notam m ent, la création d ’un cadre ju r i- 
dique ap p ro p rié  et d ’une  s tab ilité  politique  et soc ia le .

L’A lg érie , en dép it de l ’ab sence  de contrain te  de ressources financières ces 
dernières an n ées  en  i'aison  de réserves  en devises suffisantes et d ’une épargne 
nationale  im p o rta n te , est parm i les pays qui consentent beaucoup  d ’efforts pour 

attirer les ID E . C ’est c o m m e  cela  q u ’à l ’instar des autres pays d ' accueil, 
L’A lgérie s ’est e n g ag ée  dan s  la po litique  d 'ouvertu re  et d ’attraction  des ID E , 
politique  dont- nous  e x am in o n s  la portée  à travers les quatre points qtie nous 

développons dans  cet artic le  :
1. Evolution et état des lieux des IDE en Algérie de 1982 à 1993 أ
2. Politique de relance des IDE en A lgérie ؛
3. R ésultats économ iques tle la politique de relance des IDE 5
4. Perspectives de développem ent- des IDE.
1. E vo lu tion  et é ta t des  lieux  des  ID E  en A lgéi'iê de 1982 à 1993.

L’o u v ertu re  aux ID E  a rée lle m en t vu  le jo u r  en  1982, suite  à la prom ulgation 

de la loi N .  82-13 du  28 A ofit 1982 re la tive  à la constitu tion  et au fonctionne-
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d ’enregistrer, durant ces dernières an n é es , un im portant accroissem ent des IDE 

sans poui. autant' exploiter totalem ent les opportun ités  qu 'o ffre  cette stratégie de 
croissance.

L’objet de cet art'icle est d ’abord , de  faire  l ’état ،les lieux de l’ouverture de 

l’économie natiotiale aux ID E , ensu ite , de  m esurer les résultats de cette ouver- 
ture sur les entreprises pubü،]ues a lgériennes  et enfin , de faire !.essortir les pers- 
pectives de développement des IDE  ainsi que  les politiques à mettre en œuvre 

pour perniet'tre à cette stratégie de redép lo iem en t ،les entreprises ،le concrétiser 

ses objectifs.

M ots C lés: Ouverture économ ique . M obilité  des capitaux . Relance et
Attrait des IDE , Redéploiem ent s tra tég iq u e . R éorganisation  et modernisation 

des entreprises.

SUMMARY.
The perpétuai change o ftlie  w orld  économ ie  environm ent, characterizedby 

a globalisation o f  tlie économ ies, an increased  com pétition  and strong capital 

mobility, tlie Foreign Direct Investm ent (F D l) constitu te  a form o f  strategie 
redeployment having to allow  tlie im provem .ent o f  the économ ie performances 

o fth e  companies (productivity, co n ip e titiv en ess , e lldc tivcness , prolitabilityand 

growth).
Follo١ving tlie example o fo th e r  M aglireb  coun tries , A lgeria to adapt to tliis 

cliange retained the revival o ftlie  FDI like  a form  o f  reorganization and moder- 
nization iis State enterprises and set up a vast prograni o f  économ ie, legal and 

social reforms in order to facilitate and  encourage  t'iie national and foreign 
investment.

These reforms marked two principal stages  o f  tlie évolution  o f  t'iie FDI in 
Algeria. The first starting from  tlie E ighties atld tlie second  since tlie structural 

adjustment plan. This solution allow ed  A lg e ria , according  to tlie UNCTAD and 
dis M EDA , to record, in tlie last few  y ears , ati im portant inerease in FDI nvitliout 
exploititig completely the existitig FDI opportun ities  ?

The object oftilis article is, first o f a l l , to  tuake  t'l٦e inventory  offix tures ope. 
ning o ftlie  national economy to FD I, tlien , to m easure  t'iie !.esults o ftilis  ope-
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L e s  in v e s t i s s e m e n t  d ir e c t s  e tr a n g e r s  c o m m e  fo r m e  d e  ic d e p lo im e n t  s tr a té g iq u e

.ling  on  the  A lg e rian  State en te rp rises  and  Ftnally, to  cn٦pl٦asize  th e  d e v e lo p - 
m ental p e rsp e c tiv e s  o f  tlie FDI as ١vell as the  polic ies  to  be  in٦p len٦en ted  to  
a llo١v to  th is  c o m p a n ie s  red e p lo y m e n t stra tegy  to ach ieve  its o b je c tiv e s .

K c y  ١v o r d s : E co n o m ie  o p e n in g , h lo b ility  o f  the  cap ita l, S ta it a g a in  an d

A ttrac ted  F D I , s tra te g ie  R e d e p lo y m e n t, R eorgan iza tion  and  n to d ern iza tio n  o f  
the  c o m p a n ie s .
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R ESU M E.
Face  au  c h a n g em e n t p e rp é tu e l de  l ’environnem ent économ ique  m o n d ia l, 

caractérisé  p a r  une  g lo b a lisa tio n  des  éco n o m ies , une concurrence  accrue  et une 
forte m o b ilité  des  c a p ita u x , les Investissem en ts  D irects Etrangers (ID E ) co n sti- 
tuent une  fo rm e  de  re d é p lo ie m e n t stra tég iq u e  devant perm ettre  l ’am élio ra tion  

des p erfo rm an ces  é c o n o m iq u es  d es  en trep rises  (productiv ité , com pétitiv ité , effi- 
cacité , ren ta b ilité  et c ro is s a n c e ).

A l ’in sta r d es  a u tre s  p ay s  du  M a g h re b * !’A lgérie  pour s 'a d ap te r  à ce change- 
m ent a reten ti la re la n ce  des  ID E  co m m e  form e  de réorganisation  et de m o d er- 
nisation  de  ses  e n tre p rise s  p u b liq u e s  et a m is en place un vaste  program m e  de 

réform es é c o n o m iq u e s , .ju rid iques  et so c ia les  afin  de facilitei. et d ’encourager 
!’in v estissem en t n a tio n a l et é tra n g e r .

C es ré fo rm es  ont m arq u é  d eu x  p rin c ip a le s  étapes  de l’évo lu tion  des ID E  en 

.A lgérie . La p rem iè re  ،٦ p a rtir  des  an n é es  80 et la deuxièm e  depuis le plan  d ’a ju s- 
tem ent s tru c tu re l . C ec i a p e rm is  à l ’A lg é rie , selon  la C N U C E D  et le M E D A ,


